
Vous n’avez pas d’enfant ?
Jetez ce tract !

Ceci est un tract sur le CGCV, le Comité de Gestion des Centres de 
Vacances. Les colos quoi ! Cette association propose depuis plus 
de 70 ans des séjours aux enfants des agents de nos ministères. 
Force Ouvrière, engagée dès le début dans cette aventure, milite 
au quotidien pour la défense de cette structure profondément 
sociale. Imaginés par les agents pour leurs enfants, les séjours 
du CGCV sont pensés comme un troisième espace éducatif: un 
moment sans les parents, qui n’est pas l’école mais qui se donne 
pour objectif d’ouvrir les esprits, de faire découvrir le monde et ses 
cultures, d’apprendre l’autonomie, le compromis, la responsabi-
lité, la citoyenneté, la diversité et la mixité sociale, etc.

Le CGCV, c’est quoi ?

*Bon en vrai ne le jetez pas et prenez quand même le temps 
de le lire, ça peut vous intéresser*

71 ans d’expertise

Gestion rigoureuse: 
audits cour des comptes

Géré à 100% par les 
syndicats du ministère

Association loi 1901

Un nombre de places qui tente 
chaque année de satisfaire 

toutes les demandes
500 enfants la première 

année, près de 5000 
aujourd’hui!

Une organisation gérée 
de A à Z, sans sous-

traitance

projet educatif

Des réductions pour 
les fratries

organisateur de 
formations BAFA

Quelle que soit la 
destination, un point de 

rendez-vous dans chaque 
région

Projet
eco-citoyen

Un tarif basé sur le 
quotient familial

Ouverts aux enfants 
porteurs de handicap

Liberté d’organisation pour 
les ados, dans le respect 
d’une charte pédagogique 

de 5 à 22 ans
Des séjours de 7, 8, 10 

et 20 jours

5 centres de vacances
de l’etat et du cGCv

Apprendre l’autonomie 
avec des séjours où les 
ados prennent part à 

l’organisation au jour le 
jour (courses, cuisines, etc.)

Un blog photo pour 
chaque séjour

Possibilité d’inscrire 
les copains-cousins

Des directeurs recrutés 
avec un projet 

pédagogique

Des séjours itinérants. en 
France et à l’étranger

S’ouvrir aux autres

Taux de satisfaction 98%

Plus de 700 emplois



Défendons le CGCV ensemble !
• Les moyens permettant l’accessibilité sociale aux 
séjours de vacances éducatifs organisés par le CGCV
• Le financement nécessaire à la pérennité des 
centres de vacances de l’Etat

Le CGCV est bien une structure d’action sociale. Son fonctionnement dépend des crédits 
et subventions de nos ministères. 

La situation est celle-ci: nos ministères cherchent à faire des économies de partout, et 
par conséquent aussi sur le CGCV. Toute remise en cause des budgets d’entretien ou 
des subventions aurait des conséquences directes sur le nombre d’enfants et de jours 
accueillis, de séjours proposés voire sur le nombre de centres d’accueil ouverts.

Force Ouvrière se mobilise donc au quotidien, notamment au travers de militants enga-
gés à tous les niveaux, que ce soit à la présidence du CGCV, au conseil d’administration, 
ou sur le terrain, par exemple à la vérification des conditions d’hygiène et de sécurité 
des centres d’accueil ou lors des opérations de convoyage et de rassemblement.

Jusque là, en alertant, en communiquant, en nous opposant à l’administration, nous 
sommes parvenus à préserver le CGCV. Nos ministères savent pertinemment que les 
agents sont attachés au CGCV et que toute remise en cause de ce dernier sera difficile à 
faire passer. Encore faut-il que nous restions tous mobilisés pour sa défense, vigilants 
à toute entourloupe budgétaire.

La prochaine occasion que nos ministères saisiront sera la négociation de la future 
convention de fonctionnement. Force Ouvrière aura besoin de tout le soutien des agents 
pour livrer ce qui s’annonce être une véritable bataille.

Et pour cause, nos ministères dévoilent progressivement leur stratégie: mettre le 
CGCV en concurrence. Certaines Sections Régionales Interministérielle d’Action Sociale 
(SRIAS) ont déjà commencé (consultations et marchés publics). 

Nous, agents, devons répondre à une question simple: Souhaitons-nous vraiment que 
les séjours de nos enfants rentrent dans une logique de compétitivité ? Sommes-nous 
sûr de vouloir faire des économies sur ce type de dépenses ? Education complémentaire 
des enfants, conditions de sécurité, diversité et richesse des séjours proposés, qualifi-
cation des animateurs, etc. 

Faut-il vraiment concevoir les vacances de nos enfants 
comme un marché public lambda ?

!


